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Le National refuse de «céder à la panique»
UNION EUROPÉENNE  La Chambre basse ne suit pas sa Commission de politique extérieure et rejette l’idée d’un milliard 
supplémentaire pour la cohésion au sein de l’UE. La tentative d’accord pour soutenir rapidement la place scientifique suisse a échoué

MICHEL GUILLAUME
t @mfguillaume

Après le Conseil fédéral, c’est 
le Conseil national qui appa-
raît lui aussi désorienté dans 
le dossier européen. Hier, il a 
rejeté par 93 voix contre 84 la 
proposition de sa Commission 
de politique extérieure (CPE) 
d’accorder un milliard de francs 
supplémentaire pour l’UE au 
titre de l’aide à la cohésion. En 
contrepartie de ce milliard, la 
CPE espérait obtenir l’asso-
ciation de la Suisse à Horizon 
Europe. Cette décision n’a sur-
pris personne. «On ne raccom-
mode pas une relation à l’ar-
rêt par des bribes de solutions 
sans tenir compte de l’essen-
tiel», commente l’avocat suisse 
à Bruxelles Jean Russotto.

En voulant accorder un mil-
liard supplémentaire, en plus 
du crédit de 1,3 milliard déblo-

qué par le parlement en sep-
tembre dernier, la CPE était 
consciente de ne pas résoudre 
la question institutionnelle à 
laquelle tient Bruxelles. «Mais 
nous voulions au moins envoyer 
un signal positif à l’UE pour 
qu’elle associe la Suisse dans 
tous les programmes de coopé-
ration», rappelle Eric Nussbau-
mer (PS/BL).

«Ne pas se couvrir  
de ridicule»

C’est raté. Si la gauche et les 
vert’libéraux ont été unanimes 
à soutenir l’idée de la CPE, la 
droite et la grande majorité du 
Centre l’ont massivement reje-
tée. «C’est une proposition 
faite dans la panique, qui affai-
blit la position du Conseil fédé-
ral», a critiqué Lars Guggisberg 
(UDC/BE). Le conseiller fédé-
ral et grand argentier Ueli Mau-
rer s’est montré encore plus 

féroce. «Nous nous couvririons 
de ridicule à Bruxelles. Même en 
offrant ce milliard supplémen-
taire, il est certain que nous n’ob-
tiendrions pas l’association de la 
Suisse à Horizon Europe», a-t-il 
affirmé.

La décision du National est 
intervenue dans le débat-fleuve 
consacré au budget 2022, qui 
accuse déjà un déficit de 2 mil-
liards en raison du covid. A l’is-
sue du vote, Laurent Wehrli 
(PLR/VD), bien qu’europhile, 
n’était pas trop déçu. «Le score 
étriqué montre que le parlement 
est inquiet pour sa place acadé-
mique. Cela dit, l’association de 
la Suisse aux programmes euro-
péens ne peut pas se faire dans 
le cadre du budget, mais lors de 
négociations avec l’UE.»

C’est vrai, mais la décision 
montre un parlement tout aussi 
impuissant que le gouverne-
ment. «Le Conseil fédéral ayant 

renoncé à fixer un cap faute 
de courage, les initiatives par-
lementaires fusent, mais elles 
partent dans tous les sens», 
déplore le secrétaire général 
des vert’libéraux à Genève et 
membre du think tank Foraus, 

Cenni Najy.  A court terme, 
soit en 2022, la Suisse restera 
donc un Etat tiers dans Hori-
zon Europe. Pour plus tard en 
revanche, les espoirs restent 

permis, comme le reconnaît Eric 
Nussbaumer. «Mais les grands 
projets de recherche dans l’UE 
se décident ces mois-ci. En 2023 
ou 2024, cela sera trop tard 
pour prétendre au rôle de lea-
dership», regrette-t-il.

Initiative populaire
Fait à relever: à l’instar d’Ueli 

Maurer, la plupart des observa-
teurs admettent que ce milliard 
supplémentaire n’aurait pas per-
mis d’obtenir l’association pleine 
à Horizon Europe. 

L’impasse demeure donc totale 
entre Berne et Bruxelles. Pour en 
sortir, Jean Russotto prône l’éla-
boration d’un agenda européen 
rapide du côté suisse. «Il faut une 
feuille de route précise qui devra 
reprendre, même de façon frag-
mentaire, les points clés de la 
relation, y compris la dimension 
institutionnelle. Le bricolage ne 
fera pas l’affaire.» 

Cenni Najy abonde dans ce sens 
et relève un problème plus grave 
en train d’émerger. «L’UE consi-
dère de plus en plus que la Suisse 
est incapable de formuler une 
politique claire et de s’y tenir. Ce 
changement de perspective pour-
rait avoir des conséquences néga-
tives quant à la disponibilité de 
Bruxelles de se lancer rapidement 
dans de nouvelles négociations.»

C’est aussi la raison pour 
laquelle le mouvement citoyen 
Opération Libero songe toujours 
à lancer son initiative populaire 
pour obliger le Conseil fédéral 
à négocier sur l’institutionnel. 
«Les Suissesses et les Suisses ne 
peuvent pas rester de simples 
spectateurs de ce piteux spec-
tacle, souligne le membre de 
son comité directeur Stéphane 
Decrey. Nous sommes dans une 
situation où l’enjeu n’est rien 
moins que l’avenir de notre 
pays.» ■

«Il faut une feuille 
de route précise. 
Le bricolage ne 
fera pas l’affaire»
JEAN RUSSOTTO, AVOCAT SUISSE  
À BRUXELLES 

RAPHAËL JOTTERAND
t @Raph_jott

En l’espace d’un mois, le brouhaha 
autour  de l’aéroport de la Blécherette 
s’était estompé. Un court répit qui a pris 
fin en début de semaine avec la réponse du 
Conseil fédéral à l’interpellation de l’élue 
verte Sophie Michaud Gigon. Cette dernière 
avait déposé un texte au National intitulé 
«Que se passe-t-il du côté de l’aéroport de 
la Blécherette?», faisant suite à la parution 
d’un livre blanc rédigé par les riverains. Les 
points soulignés par la politicienne vau-
doise étaient principalement liés aux nui-
sances sonores ainsi qu’au nombre de vols, 
jugés en augmentation par les opposants de 
l’aérodrome.

La réponse des sept Sages va offrir un cer-
tain répit à l’administrateur Patrick de Preux 
et ses troupes. En effet, pour le gouverne-
ment, le bruit des avions ainsi que le nombre 
de mouvements correspondent parfaitement 
à ce qui avait été convenu au préalable avec 
la ville de Lausanne.

Connu pour son franc-parler, Patrick de 
Preux qui a investi des millions pour La Blé-
cherette, savoure sa victoire. «Evidement, nous 
sommes rassurés de voir que les instances 
fédérales nous soutiennent dans ce dossier, 
mais je dirai surtout que, ce qui m’importe le 
plus, c’est que la vérité soit enfin rétablie.»

Dans l’interpellation déposée à la fin d’été, 
on retrouvait notamment la remise en 
cause du cadastre d’exposition qui autorise 
45 000 mouvements par année, ainsi qu’une 
observation en hausse des mouvements en 
dehors des périodes d’ouverture. En ce qui 
concerne la question des nuisances sonores, 
Berne a indiqué que pour l’année 2020, seuls 
35 800 mouvements avaient été enregistrés 
contre 36 500 en 2018 et 39 000 en 2019. 
Quant au bruit, le rapport du Conseil fédéral 
note que les analyses effectuées sur l’année 
2020 démontrent une valeur inférieure de 3 
décibels à celle mentionnée par le cadastre. 
Pour Sophie Michaud Gigon, ces réponses 
n’offrent qu’une satisfaction partielle. «J’es-
père que cette interpellation contribuera à ce 
que l’OFAC ait une oreille plus attentive aux 
considérations locales, d’autant plus avec un 
nord-ouest lausannois en telle mutation.»

En plus de cette déception, le sujet des déro-
gations pour des vols en dehors de la période 

d’ouverture est lui aussi rejeté. Le gouverne-
ment suisse répond à la conseillère nationale 
que la direction de l’aéroport a l’autorisation 
de délivrer des dérogations et qu’elles ne sont 
pas en augmentation (21 pour 2020 contre 43 
en 2019). Pour Patrick de Preux, cette reven-
dication n’avait d’ailleurs pas lieu d’être. «C’est 
vraiment stupide comme demande. La plupart 
des exceptions ont été délivrées à la Rega pour 
secourir des personnes en danger.»

Un conflit en reprise
En attendant les prochaines réponses aux 

interpellations au niveau cantonal et commu-
nal, le président de l’association suisse des 
riverains, Alain Faucherre, ronge son frein. 
«Pour nous, la réponse du Conseil fédéral 
nous amène surtout la confirmation qu’il y a 
un problème de neutralité entre l’Office fédé-
ral de l’aviation civile (OFAC), qui a traité l’in-
terpellation, et La Blécherette. Une chose est 
sûre, nous n’allons pas en rester là: nous atten-
dons plus de sérieux au niveau régional.» De 
son côté, Patrick de Preux n’a lui aussi pas dit 
son dernier mot. «Je vous rassure, nous non 
plus on ne va pas s’arrêter ici. Je ne peux pas 
en dire plus mais vous serez bientôt au cou-
rant de ce que nous allons mettre en place», 
a-t-il commenté de manière évasive. ■

VAUD  Le Conseil fédéral a livré sa réponse à 
une interpellation au sujet des nuisances 
sonores, se prononçant en faveur de l’aéroport

Berne déçoit les riverains de la Blécherette

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

Vingt milliards de francs sont 
à disposition pour étendre l’in-
frastructure ferroviaire d’ici à 
2035 et une tranche supplémen-
taire d’environ 5  milliards est 
envisagée à l’horizon 2040. Mais 
les projets annoncés par les can-
tons représentent une cinquan-
taine de milliards. Il y aura des 
déçus. A l’heure où les transports 
publics sont considérés comme 
un vecteur clé de la protection du 
climat, certains se demandent s’il 
ne faudrait pas inverser la focale. 
C’est le cas de l’association Swiss-
Railvolution, créée hier à Berne.

«Avec le fonds de financement et 
d’aménagement de l’infrastructure 
ferroviaire (FAIF), on a fixé l’enve-
loppe disponible et décidé ensuite 
de ce qu’on allait pouvoir faire 
avec. Or, c’est l’inverse qu’il faut 
faire: définir un objectif et se don-
ner les moyens de l’atteindre. C’est 
parce qu’on s’est trop focalisé sur 
l’argent qu’on a arrêté d’être vision-
naire», diagnostique le municipal 
de Lugano et ancien conseiller aux 
Etats Filippo Lombardi, président 
de l’association. Il cite l’exemple 
du tunnel de base du Lötschberg: 
«Faute de moyens, on l’a construit 
à voie unique sur une partie de sa 
longueur. Or, on prévoit mainte-
nant de le doubler intégralement. 
Mais ça coûte beaucoup plus cher 
que si on l’avait fait tout de suite.»

Rééquilibrer le réseau
Pourquoi une association de 

plus? «SwissRailvolution regroupe 
neuf organisations et ambitionne 
de devenir la faîtière de tous ceux 
qui s’intéressent à la mobilité fer-
roviaire», répond le centriste tes-
sinois. En font partie Ouestrail, 
Alprail, l’Initiative des Alpes, Pro 
Gottardo, Pro Bahn Suisse, la 
Communauté d’intérêts pour les 
transports publics du nord-ouest 
(IGöv), l’Union suisse des sociétés 
d’ingénieurs-conseils (USIC) et le 
constructeur Stadler.

SwissRailvolution s’appuie sur le 
principe de «croix fédérale de la 
mobilité» (un axe est-ouest sur 
le Plateau, un axe nord-sud à tra-

vers les Alpes) et sur un postulat 
déposé en 2017 par Olivier Fran-
çais (PLR/VD), qui a été adopté par 
le Conseil des Etats. Le sénateur 
vaudois, vice-président de Swiss-
Railvolution, demande un plan 
directeur pour la vision future du 
réseau ferroviaire en termes de 
capacité, de vitesse et de surfaces 
nécessaires pour son développe-
ment. L’Office fédéral des trans-
ports travaille à l’élaboration d’un 
scénario Rail 2050, sur lequel le 
parlement devrait se déterminer 
en 2026.

«Avec notre démarche, nous espé-
rons éviter une nouvelle guerre 
de tranchées entre les régions et 
rééquilibrer un réseau qui ne l’est 
pas. Zurich, qui avait mis la Confé-
dération sous pression en préfi-
nançant les travaux jugés néces-
saires, a une longueur d’avance. 
Aujourd’hui, la vitesse des trains se 
situe autour de 90 km/h en Suisse 
occidentale et en Suisse orientale 
alors qu’elle atteint 170 km/h entre 
Berne et Zurich. Ce n’est pas nor-
mal», résume-t-il.

Sachant que les moyens publics 
disponibles ne sont pas extensibles, 
où trouver l’argent manquant? «Les 
caisses de pension ont des milliards 
à placer. Elles peuvent le faire ail-
leurs que dans l’immobilier», lâche 
Filippo Lombardi. La question de la 
base légale, voire constitutionnelle 
de ces investissements privés reste 
pour l’instant ouverte. ■

MOBILITÉ  L’association, Swiss-
Railvolution, s’est constituée à 
Berne. Elle promeut le dévelop-
pement des projets ferroviaire

Des fonds privés pour 
développer le rail

«Les caisses de 
pension ont des 
milliards à placer. 
Elles peuvent le 
faire ailleurs que 
dans l’immobilier»
FILIPPO LOMBARDI, PRÉSIDENT  
DE SWISSRAILVOLUTION

La route Sierre-Vissoie 
sera fermée deux mois
La route cantonale entre Sierre et Vissoie 
dans le Val d’Anniviers (VS) sera fermée du 
16 mai au 15 juillet 2022. Exposé aux chutes 
de pierres et aux laves torrentielles, l’axe sur 
lequel circulent 3000 véhicules par jour doit 
être sécurisé. Coût: 3,7 millions. Durant 
cette période, les habitants de Vissoie 
devront emprunter la route Pinsec-Vercorin 
pour rejoindre la plaine. Les quelque  
170 résidents de Niouc, des Pontis et de 
Soussillon, villages situés entre les 
chantiers, auront un accès restreint à leur 
domicile en semaine. ATS

Caisses de chômage: le 
projet SIPACfuture retardé
L’introduction du SIPACfuture, le projet clé de 
la Confédération visant à renouveler le 
système de paiement des caisses de chômage, 
aura dix-huit mois de retard. Le surcoût de 
14 millions de francs s’explique par la 
pandémie, des exigences supplémentaires et 
le recours à des spécialistes externes. Ce 
système informatique doit servir à gérer la 
perception des prestations de chômage. ATS
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